
Communiqué du 25 septembre 2013. 
 

Au « vrai » patron de prendre ses responsabilités ! 
 

Le Ministre de la Défense a répondu, au-delà des espérances de la CGT, 
dans un entretien au journal Ouest-France, sur la responsabilité 

politique incombant à l’Etat sur « son » entreprise : DCNS. 
 

En « recadrant » le PDG de DCNS, qui s’était livré à « une opération vérité » lors 
de son audition à la commission de la Défense le 18 septembre, Mr Le Drian qui 

renie son engagement de table ronde* sur les enjeux de Défense avec les 
fédérations syndicales, affirme « la sanctuarisation » des programmes FREMM et 

BARACCUDA en minimisant les cadencements de production. 

 
La CGT avait déjà mis en lumière que cette modification revient en fait à un 

retour à la normale en matière de rythme de production. 
 

La CGT a toujours mis en avant que le schéma industriel de DCNS de 
sous dimensionnement des effectifs à la production est une aberration 

industrielle et justifie une politique de sous traitance, dont le recours à 
la délocalisation de main d’œuvre à DCNS, notamment à Lorient. 

 
En aucun cas, ce ne sont les travailleurs qui sont mis en cause. C’est bien le 

modèle de financiarisation de DCNS qui est responsable en imposant des taux de 
marge au détriment de l’emploi stable. 

 
C’est aussi l’Etat actionnaire qui impose à DCNS les remontées de 

dividendes qui détruisent l’emploi. 

 
C’est alors l’Etat stratège qui est aux abonnés absents quand la CGT lui propose 

une table ronde sur les enjeux de Défense. 
 

Mr Le Drian est pris, après le PDG de DCNS, Mr Boissier, sur sa stratégie, au 
carrefour de ses  contradictions d’employeur et d’actionnaire. 

 
La CGT renouvelle sa première exigence ! 

 
La « clarification » du Ministre impose une mesure sans délais : l’arrêt 

immédiat des scénarii des pertes d’emplois sur les bassins de Lorient et 
Cherbourg. 

 
En écho aux arbitrages du Ministre, il faut faire de l’embauche la priorité 

à DCNS ! 

 
La CGT appelle à ce que l’intelligence politique et industrielle reprennent le pas, au 
risque que les personnels et les populations tombent dans le piège de la caricature, 

nourrissant le fond de commerce du parti nationaliste aux ambitions affichées de 
normalité, ce qui, bien sûr, est un leurre. 

 
 
* La FNTE ne participe pas ce jour à la présentation du budget de la Défense que le Ministre 

convoque en agrémentant cette réunion « d’un petit mot » sur la LPM pour se défausser de son 

engagement sur la table ronde. La ficelle est trop grosse !!! 


